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Les textes officiels de la semaine

Retrouvez une sélection des textes publiés au
journal officiel la semaine dernière qui auraient
pu vous échapper et qui pourraient vous
intéresser.

 Catastrophes naturelles
 Arrêté du 24 mai 2022 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle
 NOR : INTE2211971A

 Arrêté du 25 mai 2022 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle
 NOR : INTE2211972A

 Arrêté du 30 mai 2022 portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle
 NOR : INTE2214045A

 Culture & Patrimoine
 Arrêté du 2 juin 2022 portant modification de l'arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 du
décret nÂ° 2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la détention et l'utilisation des artifices de divertissement et
des articles pyrotechniques destinés au théâtre
 NOR : INTA2210657A

 Décret nÂ° 2022-921 du 21 juin 2022 relatif aux subventions des communes et groupements de communes, de la
collectivité de Saint-Barthélemy, de la collectivité de Saint-Martin et des communes de Saint-Pierre-et-Miquelon aux
librairies
 NOR : MICB2208427D

 Le décret fixe les modalités de demande de subventions pouvant être attribuées aux établissements ayant
pour objet la vente au détail de livres neufs par les communes, leurs groupements, la collectivité de
Saint-Barthélemy, la collectivité de Saint-Martin et les communes de Saint-Pierre-et-Miquelon. Il fixe en
particulier les contenus du dossier de demande et de la convention conclue entre les parties ainsi que le
plafond de la subvention pouvant être octroyée par les collectivités précédemment mentionnées.

 Arrêté du 8 juin 2022 portant modification du périmètre du site patrimonial remarquable de Béziers
 NOR : MICC2216419A
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 Économie, formation & emploi
 Arrêté du 10 juin 2022 pris en application du décret nÂ° 2021-631 du 21 mai 2021 relatif à la suppression de
l'exigence de présentation par les entreprises d'un extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés
ou au répertoire des métiers dans leurs démarches administratives
 NOR : INTD2216379A

 Environnement & Énergie
 Arrêté du 10 juin 2022 portant cahier des charges des éco-organismes, des systèmes individuels et des organismes
coordonnateurs de la filière à responsabilité élargie du producteur des produits et matériaux de construction du
secteur du bâtiment
 NOR : TREP2129879A

 La loi nÂ° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire prévoit
la mise en place d'une filière à responsabilité élargie du producteur (REP) pour les produits et matériaux de
construction du secteur du bâtiment destiné aux ménages ou aux professionnels, à compter du 1er janvier
2022.
 Le présent arrêté définit le cahier des charges des éco-organismes devant contribuer ou pourvoir à la gestion
des déchets issus des produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment pour le compte des
producteurs de ces produits.
 Le déploiement de cette filière interviendra dans le courant de l'année 2022 et pourrait s'appuyer sur un ou
plusieurs éco-organismes agréés. Ces éco-organismes seront mis en place et financés par les producteurs
de produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment.
 Il définit également le cahier des charges d'agrément des producteurs en système individuel et des
organismes coordonnateurs qui peuvent être mis en place en application du II de l'article L. 541-10 dès lors
que plusieurs éco-organismes sont agréés pour une même catégorie de produits.

 Arrêté du 20 juin 2022 relatif à la mise en place de mesures d'effarouchement de l'ours brun dans les Pyrénées pour
prévenir les dommages aux troupeaux
 NOR : TREL2216634A

 Décret nÂ° 2022-919 du 21 juin 2022 prolongeant la durée de validité de l'arrêté du 3 juillet 2019 modifié pris pour
l'application de l'article R. 427-6 du code de l'environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de
destruction des espèces susceptibles d'occasionner des dégâts
 NOR : TREL2120330D

 Sur proposition des préfets et après avis de la commission départementale de la chasse et de la faune
sauvage réunie en sa formation spécialisée mentionnée au II de l'article R. 421-31 du code de
l'environnement et dans chaque département, la ministre en charge de la chasse doit fixer tous les trois ans,
la liste des espèces d'animaux indigènes classées susceptibles d'occasionner des dégâts, précisant les
périodes et les territoires concernés, ainsi que les modalités de destruction. Compte tenu de la crise sanitaire
et des perturbations constatées sur la régulation et son suivi de ces espèces pendant la période 2020-2021,
la validité de l'arrêté triennal du 3 juillet 2019 est prolongée jusqu'au 30 juin 2023 pour disposer de données
plus fiables sur une période suffisamment étendue.
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 Arrêté du 25 mai 2022 portant approbation du plan de gestion des risques d'inondation du bassin de la Guyane
 NOR : TREP2206540A

 Décret nÂ° 2022-922 du 22 juin 2022 modifiant le décret nÂ° 2020-1361 du 7 novembre 2020 instaurant une aide en
faveur des investissements de décarbonation des outils de production industrielle.
 NOR : ECOI2211220D

 Le décret modifie le décret instaurant le guichet d'aide en faveur d'investissements de décarbonation des
outils de production industrielle opéré par l'Agence des services et de paiement, afin de porter sa fermeture,
initialement prévue le 31 décembre 2022, au 30 juin 2022.

 Décret nÂ° 2022-926 du 23 juin 2022 relatif au droit de surplomb pour l'isolation thermique par l'extérieur d'un
bâtiment
 NOR : TREL2134210D

 Ce décret est pris pour l'application de l'article L. 113-5-1 du code de la construction et de l'habitation, créé
par l'article 172 de la oi nÂ° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et
renforcement de la résilience face à ses effets. Cet article prévoit que, lorsque le propriétaire d'un bâtiment
existant procède à l'isolation thermique par l'extérieur de ce bâtiment, il bénéficie d'un droit de surplomb sur le
fonds voisin et, le cas échéant, d'un droit d'accès temporaire à ce fonds, sous réserve de l'opposition du
propriétaire du fonds à surplomber. Le décret précise les modalités de mise en œuvre de ces droits,
notamment les documents qui doivent être notifiés au propriétaire du fonds à surplomber, les modalités de
cette notification et la procédure d'opposition.

 Arrêté du 25 juin 2022 établissant une dérogation temporaire pour la pulvérisation par voie aérienne d'un produit
phytopharmaceutique dans certaines vignes du département de Côte-d'Or
 NOR : TREP2218754A

 Arrêté du 25 juin 2022 modifiant la date de fin de gel des tarifs réglementés de vente du gaz naturel
 NOR : ENER2218321A

 Pouvoir de police
 Circulaire du 21 juin 2022 relative à la préparation des stationnements des grands groupes de gens du voyage pour
l'année 2022 (PDF)
 NOR : INTD2211273C
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 La présente instruction expose les modalités de préparation et de gestion des stationnements de grands
groupes de gens du voyage lors de la saison estivale 2022 et précise le rôle des préfets dans la bonne tenue
du dialogue avec les associations et les collectivités territoriales. Elle est accompagnée des annexes
nécessaires pour faciliter sa mise en œuvre opérationnelle et notamment de la liste actualisée des référents
régionaux et départementaux des associations représentatives des voyageurs itinérants, interlocuteurs
privilégiés des préfets et des élus locaux.
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 Solidarité
 Arrêté du 21 juin 2022 portant levée de l'interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises à des
fins humanitaires à destination de l'Ukraine et de pays limitrophes, jusqu'au 2 octobre 2022
 NOR : TRET2218135A

 Le présent arrêté lève, jusqu'au 2 octobre 2022 inclus, les interdictions de circulation des véhicules de
transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes prévues par l'arrêté du 16 avril 2021 relatif à l'interdiction de
circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes, pour les véhicules de transport
de marchandises à des fins humanitaires à destination de l'Ukraine, ou des pays limitrophes de l'Ukraine, à
l'exception de la Russie et de la Biélorussie ou à destination des lieux de groupage situés sur le territoire
national desdites marchandises.

 Sport
 Décret nÂ° 2022-925 du 22 juin 2022 relatif aux modalités d'obtention et de renouvellement d'une licence par une
fédération sportive ainsi qu'aux modalités d'inscription à une compétition sportive autorisée par une fédération
délégataire ou organisée par une fédération agréée
 NOR : SPOV2217814D

 Le décret, pris en application des articles 23 et 24 de la loi nÂ° 2022-296 du 2 mars 2022 visant à
démocratiser le sport en France, modifie certaines dispositions du code du sport relatives au certificat médical
et au questionnaire de santé afin de prendre en compte l'évolution du contrôle, par les fédérations sportives,
de l'absence de contre-indication à la pratique du sport pour les personnes majeures, hors disciplines à
contraintes particulières.

 Sécurité Civile
 Décret nÂ° 2022-907 du 20 juin 2022 relatif au plan communal et intercommunal de sauvegarde et modifiant le
code de la sécurité intérieure
 NOR : INTE2211143D
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 Ce décret a pour objectif de définir les modalités prévues aux nouveaux articles L. 731-3 et L. 731-4 du code
de la sécurité intérieure relatif au plan communal de sauvegarde (PCS) et au plan intercommunal de
sauvegarde (PICS). Il s'agit de préciser les modalités de réalisation et de mise en œuvre de ces plans, afin
d'assurer la gestion des crises à tous les échelons territoriaux.
 Le plan communal de sauvegarde est un document d'organisation globale de gestion des situations de crise
impactant la population selon leur nature, leur ampleur et leur évolution. Ce plan prépare et assure la réponse
opérationnelle au profit de la protection et de la sauvegarde de la population.
 Le plan intercommunal de sauvegarde est un document d'organisation de la réponse opérationnelle à
l'échelon intercommunal face aux situations de crise, au profit des communes impactées. Il organise la
coordination et la solidarité intercommunale.
 Ainsi, ce décret détaille :
 – les nouveaux critères obligeant à la réalisation d'un PCS pour les communes exposées à des risques
spécifiques, tels que les risques sismique, volcanique, cyclonique, d'inondation, ou d'incendie de forêt ;
 – le contenu du PCS, en apportant des précisions au regard des dispositions issues du décret nÂ°
2005-1156 du 13 septembre 2005 ;
 – le contenu du PICS et son articulation avec les PCS, notamment concernant les modalités de coordination
et de mutualisation des moyens nécessaires à la gestion de crise, ainsi que l'appui et l'accompagnement de
l'intercommunalité dans la réponse opérationnelle face aux évènements impactant les communes membres.
Le PICS est obligatoire dès lors qu'une commune membre a l'obligation de réaliser un PCS.

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale Page 7/8

https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9209


Les textes officiels de la semaine

 Transport & Voire
 Arrêté du 25 mai 2022 relatif à l'expérimentation d'une signalisation d'annonce d'une voie contrôlée par un dispositif
de contrôle automatisé en milieu urbain
 NOR : INTS2211628A

 L'arrêté prévoit l'expérimentation d'une signalisation d'information de sécurité routière de dimension réduite à
l'attention des usagers circulant en agglomération, sur une voie sur laquelle un dispositif de contrôle
automatisé est mis en place, notamment dans le cadre de la loi nÂ° 2003-495 du 12 juin 2003 visant à lutter
contre la violence routière. L'objectif de cette signalisation est d'informer les usagers de la présence d'un
dispositif de contrôle sanction automatisé. Les dimensions du panneau sont inférieures à celles du panneau
actuel, en raison du caractère urbain des lieux où sont implantés ces dispositifs.

 Décret nÂ° 2022-930 du 25 juin 2022 elatif à la sécurisation des infrastructures de stationnement des vélos dans les
bâtiments
 NOR : TREL2131857D

 Urbanisme
 Décret nÂ° 2022-929 du 24 juin 2022 portant modification du code de justice administrative et du code de
l'urbanisme (parties réglementaires)
 NOR : TREL2138193D

 Le texte modifie le code de justice administrative afin de prolonger la suppression du degré d'appel pour
certains contentieux en urbanisme concernant des permis de construire, de démolir ou d'aménager, lorsque
le projet est situé dans une zone dite tendue au regard du besoin de logements, tout en la limitant aux permis
comportant trois logements et plus.
 Il étend également la suppression du degré d'appel pour des contentieux liés :
 – aux actes de création et d'approbation du programme des équipements publics des zones d'aménagement
concerté (ZAC) portant principalement sur la réalisation de logements et qui sont situées en tout ou partie en
zone tendue ;
 – à des décisions prises en matière environnementale relatives à des actions ou opérations d'aménagement
situées en tout ou partie en zone tendue et réalisées dans le cadre des grandes opérations d'urbanisme
(GOU) ou d'opérations d'intérêt national (OIN). Ces actions ou opérations pourront notamment être
susceptibles de favoriser le développement de l'offre de logements et le renouvellement urbain.
 Ces trois dispositifs sont temporaires et applicables jusqu'au 31 décembre 2027.
 Le texte modifie enfin les dispositions du code de l'urbanisme qui fixent à dix mois le délai de jugement des
contentieux contre les permis de construire des logements collectifs (trois logements et plus) pour étendre le
bénéfice de la mesure aux refus d'autorisation d'urbanisme.
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